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n° 349 205 du 25 juin 2026
dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. NDIKUMASABO
Avenue de la Toison d'Or 77
1060 BRUXELLES

contre :

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 juin 2026 par X, qui déclare être de nationalité (a remplir), contre la décision de
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 juin 2026.

Vu les anciens articles 39/77/1 et 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 juin 2026 convoquant les parties à l’audience du 11 juin 2026.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco Me M.
NDIKUMASABO, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection
internationale, prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes née le […] aux Comores. Vous êtes de nationalité comorienne et de
confession musulmane.

Vous arrivez à l’aéroport de Bruxelles le 10 février 2026. Vous êtes interceptée à la frontière car vous
voyagez avec un passeport qui n’est pas à vous. Vous déposez votre demande de protection internationale
le lendemain à l’appui de laquelle vous invoquez un projet de mariage forcé dans votre chef par votre famille.
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Le 31 mars 2026, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et de refus du
statut de la protection subsidiaire. Cette décision est confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers
dans son arrêt n°345 484 du 23 avril 2026. Vous n’introduisez pas de recours auprès du Conseil d’Etat.

Le 1er juin 2026, sans être retournée dans votre pays d’origine, vous introduisez une deuxième demande
de protection internationale, dont objet, basée sur les mêmes motifs que vos demandes précédentes, à
savoir le projet de mariage forcé dont vous feriez l’objet. A l’appui de cette nouvelle demande, vous présentez
une copie d’une attestation officielle de la direction des affaires sociales de Ngazidja du 9 avril 2025 ainsi
qu’une copie et une traduction d’une attestation et constat religieux du Cadi Mohamed Youssouf datée du 14
mai 2026.

B. Motivation

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur les
étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre première demande de protection internationale, le
Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural spécial qui aurait justifié
certaines mesures de soutien spécifiques.

Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, l'on
ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui remettrait
en cause cette évaluation.

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement
considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez remplir
les obligations qui vous incombent.

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre
demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux
réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont
présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la
reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article
48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la
demande irrecevable.

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier.

Il ressort du dossier administratif que vos nouvelles déclarations à l’occasion de votre deuxième demande se
situent dans le prolongement de vos déclarations précédentes. Vous vous contentez en effet de réexpliquer
les motifs d’asile tels que vous les aviez déjà exposés lors de votre demande précédente. Vos déclarations
dans le cadre de votre nouvelle demande de protection internationale n’appellent donc pas de nouvelle
appréciation de ces faits et ne permettent pas non plus d’en rétablir la crédibilité.

Concernant la copie de l’attestation officielle de la direction générale des affaires sociales du 9 avril 2025
(document 1, farde verte), elle indique juste que les mariages précoces ne sont pas autorisés et reconnus
par la direction des affaires sociales et que toute situation de ce type doit faire l’objet d’une attention
particulière, sans plus. Soulevons ainsi que ce document n’a pas à trait votre situation particulière. En effet,
d’une part le projet de mariage forcé dont vous feriez l’objet n’est pas crédible, mais en plus, vous êtes
majeure. Ce document n’augmente donc pas de manière significative la probabilité que vous puissiez
prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire.

La copie et la traduction de « l’attestation et constat religieux » du Cadi M.Y.datées du 14 mai 2026
(documents 2 et 3, farde verte) indiquent qu’une union matrimoniale vous concernant était en cours et que
vous avez disparu emportant avec vous l’argent de vos proches. Concernant ce document, le Commissariat
général relève qu’il s’agit d’une copie aisément falsifiable et reproductible. De plus, il est dans l’impossibilité
d’établir les circonstances dans lesquelles cette attestation aurait été rédigée, pas plus que de vérifier
l’auteur du document ainsi que la sincérité de ce dernier. De plus, relevons que vous n’avez jamais
mentionné qu’un cadi était impliqué, vous aviez par ailleurs expliqué que vous ne saviez pas ce qui était
organisé pour le futur mariage, cela continuant de déforcer la réalité des faits que vous invoquez. Ces
documents ne contiennent aucun élément qui puisse expliquer l’inconsistance qui entachait votre récit et
n’apportent aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits que vous invoquiez lors de votre
première demande de protection internationale. Ils n’augmentent donc pas significativement la probabilité
que vous puissiez prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire.
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que vous puissiez prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire.

Compte tenu de ce qui précède, vous n’apportez pas d’élément ou fait nouveau qui augmente de
manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié
au sens de l’article 48/3, ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le CGRA ne dispose
pas davantage de tels éléments.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection internationale
irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif conformément
à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du
gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un recours
est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la loi du 15
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, lu
conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).

J'informe la ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de l'ensemble
des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de l'ensemble du
dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure d'éloignement ou
de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle constituerait une
violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. »

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le
Conseil ») fonder sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’exposés dans la décision
entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen tiré de la violation des articles 39/2, 39/57, 48/3, 48/4, 52, 57/6 et
62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des
actes administratifs, de l’article 1er, par. A, al.2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

3.2. Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée. 

3.3. La partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée. 
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4. Préambule

4.1. La décision attaquée consiste en une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de
protection subsidiaire » fondée sur les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, dispositions alors
en vigueur au moment de l’adoption de ladite décision.

4.2. Depuis lors, ces dispositions ont été abrogées par la loi du 16 juin 2026 modifiant la loi du
15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers en vue
de la mise en œuvre du Pacte sur la migration et l’asile de l’Union européenne, publiée au Moniteur belge le
19 juin 2026.

4.3. Dorénavant, il convient de faire application, d’une part, du règlement (UE) n° 2024/1347 du Parlement
Européen et du Conseil du 14 mai 2024 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir
les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un
statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire et au
contenu de cette protection, modifiant la directive 2003/109/CE du Conseil et abrogeant la directive
2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil (ci-après dénommé « règlement qualification), règlement
entré en vigueur le 12 juin 2026 (v. l’article 2 du Corrigendum apporté au règlement (UE) 2024/1347 en date
du 25 novembre 2025) et d’autre part de la loi du 16 juin 2026 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers en vue de la mise en œuvre du
Pacte sur la migration et l’asile de l’Union européenne ; ainsi que la loi du 17 juin 2026 relative au Conseil du
contentieux des étrangers.

5. Discussion

5.1 La décision entreprise estime que la requérante ne présente pas de nouvel élément qui augmenterait de
manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de
l’ancien article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’ancien article
48/4 de la même loi. La partie défenderesse considère dès lors qu’il n’y a pas lieu de prendre en compte la
deuxième demande d’asile de la requérante. 

5.2 La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision entreprise au regard des
déclarations du requérant et des nouveaux documents produits.

5.3 Le Conseil rappelle avant tout que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une
compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel
examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la
compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le motif
sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le Conseil
n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la
décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le
Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire
général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du
Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p.
95).

5.4 Le Conseil rappelle également que l’ancien 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 en son alinéa premier
est libellé comme suit : « Après réception de la demande d’asile transmise par le Ministre ou son délégué sur
base de l’article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si des
nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière
significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3
ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire
général aux réfugiés et aux apatrides ne prend pas en considération la demande d’asile et il estime d’une
manière motivée qu’une décision de retour n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect. Dans le cas
contraire, ou si l’étranger a fait auparavant l’objet d’une décision de refus prise en application des articles 52,
§ 2, 3°, 4° et 5°, § 3, 3° et § 4, 3°, ou 57/10, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prend une
décision de prise en considération de la demande d’asile ».

A cet égard, le Conseil se doit tout particulièrement de rappeler que le législateur a entendu définir la
compétence du Commissaire général - dans le cadre d’une procédure telle que celle dont il est saisi en
l’espèce - comme suit : 
« Afin de prévenir un usage abusif du droit d’introduire une demande d’asile multiple ou nouvelle, une sorte
de “filtre” a été installé au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides. Dans un bref délai après la
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de “filtre” a été installé au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides. Dans un bref délai après la

transmission du dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides doit vérifier s’il existe de
nouveaux éléments qui justifient un examen approfondi. Pour le critère de ce “filtre”, il est renvoyé à la
Directive européenne susmentionnée. En vertu de la même directive, un État membre peut déterminer que
les demandes d’asile multiples ou nouvelles sont traitées prioritairement et dans un très bref délai. Au cas où
l’étranger se trouve en un lieu déterminé tel que visé par les articles 74/8, § 1 et 74/9, §§ 2 et 3, ou fait l’objet
d’une mesure de sûreté telle que visée à l’article 68, il est raisonnablement justifié que la procédure prioritaire
mentionnée précédemment soit davantage accélérée.

L’on attend du Commissaire général qu’il prenne une décision dans un bref délai, ou bien une décision par
laquelle la demande n’est pas prise en considération, ou bien une décision “au fond” (décision d’octroi ou de
refus du statut de réfugié ou de protection subsidiaire) ou une décision (intermédiaire) par laquelle la
demande d’asile est prise en considération, si la décision au fond ne peut être prise dans un bref délai.

Article 32.3 de la Directive européenne 2005/85/CE prévoit la possibilité d’un examen préliminaire visant à
savoir s’il existe de nouveaux éléments pertinents par rapport à l’issue définitive d’une demande d’asile
précédente. Il s’agit essentiellement de la question de savoir s’il existe encore, compte tenu des
constatations faites dans le cadre de la demande précédente, des raisons pertinentes ou manifestes qui
justifient un statut de protection internationale. À cet égard, l’article 34.2 c) de la Directive européenne
2005/85/CE, dispose également que l’instance compétente peut renoncer à entendre personnellement
l’intéressé. Il est donc possible pour le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides de prendre une
décision sur la base des éléments qui doivent être communiqués au ministre ou à son délégué, tels que visés
à l’article 51/8, alinéa 2.

Pour décider s’il y a lieu de prendre en considération ou non une nouvelle demande d’asile, le Commissaire
général aux réfugiés et aux apatrides se réfère à un critère défini à l’article 32.4 de la Directive européenne
2005/85/CE et dont l’interprétation relève donc de la seule Cour de Justice de l’Union européenne. Le
Commissaire général vérifie en fonction de ce critère si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont
présentés par le demandeur d’asile, qui augmentent significativement la possibilité qu’il puisse prétendre à
un statut de protection internationale (statut de réfugié ou statut de protection subsidiaire). 
Ce n’est que lorsque les nouveaux éléments, en ce compris les déclarations et preuves documentaires ou
autres, qui sont présentés à l’appui de la nouvelle demande d’asile satisfont à ce critère que la demande sera
examinée plus avant. Dans cet examen, le Commissaire général tient compte de tous les éléments ou
constatations nouvellement apportés par l’étranger, ainsi que de tout élément pertinent dont il disposerait par
ailleurs mais qui n’aurait pas été produit par le demandeur d’asile.

La probabilité qu’un demandeur d’asile puisse prétendre au statut de réfugié ou au statut de protection
subsidiaire augmentera par exemple significativement lorsque la situation en matière de sécurité ou de droits
de l’homme dans le pays d’origine du demandeur s’est détériorée à tel point qu’une protection internationale
s’impose; lorsque le demandeur d’asile apporte de nouveaux éléments qui compromettent l’essence même
d’une décision de refus antérieure; ou lorsque le demandeur d’asile apporte des éléments nouveaux
pertinents et crédibles et qu’il explique en même temps de manière plausible pourquoi il n’a pas pu les
présenter plus tôt.

En revanche, cette probabilité n’augmente pas significativement quand, par exemple, les nouveaux éléments
soumis n’apparaissent pas en soi probants parce que les déclarations qu’il a faites par ailleurs sont
incohérentes ou manquent de crédibilité ou quand les nouveaux éléments de preuve présentent
manifestement des vices de contenu ou de forme. Cette probabilité n’augmente pas non plus
significativement quand, par exemple, les nouveaux éléments ou constatations viennent uniquement
confirmer une situation qui n’était pas contestée auparavant, quoiqu’elle ait été jugée non fondée; quand ils
n’ont trait qu’à des éléments qui n’avaient pas un caractère essentiel dans la décision de refus antérieure;
quand ils forment la continuation d’un récit qui sur plusieurs points essentiels n’a pas été jugé crédible; quand
ils présentent uniquement un caractère général, n’établissent aucun lien avec la situation personnelle du
demandeur d’asile et ne prouvent pas non plus que la situation générale est de nature à justifier un statut de
protection.

La non-prise en considération implique un examen individuel du bien-fondé de la demande d’asile. Le seul
fait qu’une demande d’asile ultérieure soit introduite n’aura pas automatiquement pour conséquence que ce
type de demande ne sera pas pris en considération […] » (Doc. parl., Chambre, 2012-2013, DOC
53-2555/001 et 53-2556-001, pp. 22-24).

La compétence ainsi définie du Commissaire général doit donc s’entendre comme visant « la question de
savoir s’il existe encore, compte tenu des constatations faites dans le cadre de la demande précédente, des
raisons pertinentes ou manifestes qui justifient un statut de protection internationale », ce qui implique « un
examen individuel du bien-fondé de la demande d’asile ».
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examen individuel du bien-fondé de la demande d’asile ».

Le Commissaire général doit ainsi vérifier « si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés par le
demandeur d’asile, qui augmentent significativement la possibilité qu’il puisse prétendre à un statut de
protection internationale (statut de réfugié ou statut de protection subsidiaire). Ce n’est que lorsque les
nouveaux éléments, en ce compris les déclarations et preuves documentaires ou autres, qui sont présentés
à l’appui de la nouvelle demande d’asile satisfont à ce critère que la demande sera examinée plus avant ». 
Tel ne sera notamment pas le cas quand « par exemple, les nouveaux éléments soumis n’apparaissent pas
en soi probants parce que les déclarations qu’il a faites par ailleurs sont incohérentes ou manquent de
crédibilité ou quand les nouveaux éléments de preuve présentent manifestement des vices de contenu ou de
forme. Cette probabilité n’augmente pas non plus significativement quand, par exemple, les nouveaux
éléments ou constatations viennent uniquement confirmer une situation qui n’était pas contestée auparavant,
quoiqu’elle ait été jugée non fondée; quand ils n’ont trait qu’à des éléments qui n’avaient pas un caractère
essentiel dans la décision de refus antérieure; quand ils forment la continuation d’un récit qui sur plusieurs
points essentiels n’a pas été jugé crédible; quand ils présentent uniquement un caractère général,
n’établissent aucun lien avec la situation personnelle du demandeur d’asile et ne prouvent pas non plus que
la situation générale est de nature à justifier un statut de protection ».

5.5 Enfin, lorsque le Conseil est saisi, comme en l’espèce, d’un recours dans le cadre de la procédure
accélérée prévue par l’ancien article 39/77/1 de la loi du 15 décembre 1980, il s’attache tout particulièrement
à éviter que les contraintes spécifiques à cette procédure n’entraînent une rupture de l’égalité des armes
entre les parties ou n’empêchent une instruction suffisante de l’affaire. En effet, la procédure accélérée
soumet tant les parties que la juridiction au respect de délais de procédure très contraignants. La partie
requérante est, en outre, placée dans une position de fragilité particulière du fait de son maintien en un lieu
déterminé, de nature à lui rendre plus difficile la collecte d’éléments de preuve. 
Ces contraintes spécifiques à la procédure accélérée renforcent encore l’importance du contrôle que le
Conseil doit, en conséquence du caractère écrit de la procédure et de son absence de pouvoir d’instruction,
exercer sur la qualité et l’impartialité de l’instruction menée par le Commissaire général (Projet de loi
réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl.,
Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pp.95-96).

5.6. En l’espèce, le Conseil observe que la requérante a produit, à l’appui de sa seconde demande de
protection internationale, une attestation relative à sa disparition datée du 14 mai 2026. La partie
défenderesse n’a pas relevé d’anomalies sur ce document. Le Conseil, observe que le contenu de cette
pièce, relativement circonstanciée, est compatible avec les déclarations antérieures de la requérante. 
A l’audience, la requérante a exposé comment elle était rentrée en possession de ladite pièce et que lors de
son audition au CGRA elle ignorait les démarches entreprises auprès du cadi.
Partant, le Conseil considère que ce nouvel élément produit augmente de manière significative la probabilité
que la requérante remplisse les conditions requises pour prétendre au statut de bénéficiaire d’une protection
internationale conformément au règlement (UE) 2024/1347”.

5.7. Partant, conformément à l’article 2.60 § 2 de la loi du 17 juin 2026 relative au Conseil du contentieux des
étrangers, il y a lieu d’annuler la décision attaquée. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 4 juin 2026 par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée à la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq juin deux mille vingt-six par :

O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


